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La presse burundaise "chien de garde" des droits et libertés des gens

RFI, 14 septembre 2013Loi sur les mA©dias au Burundi : A«Nous avons un contrat avec le publica€! A» pour Alexandre
NiyungekoPar Florence MoriceAlexandre Niyungeko est le prA©sident de IA€™Union des journalistes burundais. Au micro de
RFI, il revient sur la loi sur la presse adoptA©e il y a plus de cent jours malgrA© |&€™opposition qui SAE€™est exprimA©e au seir
profession et de la sociAGtA®© civile. Il rejette les griefs des promoteurs de cette loi qua€™il qualifie dA€™A«A©pA©e de Damoc
redit ne pas la respecter. A«La presse va continuer A faire son travailA», affirme t-il.RFI : Alexandre Niyungeko bonjoura€!

Cela fait un peu plus de cent jours que la nouvelle loi sur la presse a AOtA© promulguA©e au Burundi. QUaE™a-t-elle changA©
concrAtement dans la vie professionnelle des journalistes burundais ?

Alexandre Niyungeko : Depuis, il y a une certaine animositA© qui se dA©veloppe A 1a€™endroit des journalistes dans le discou
des Hautes personnalitA©s du pays. Il y a ce discours disant que 'Ne vous en faites pas !, cette loi ne va pas Adtre

appliquA©e'. Mais cela nous surprend : une loi est promulguA©e pour Adtre appliquA©e !Selon vous, quelles sont les
dispositions les plus problA©matiques ?C'est la disposition qui demande au journaliste de rA©vA®©ler ses sources
da€™information, dans des domaines aussi vagues comme des informations pouvant porter atteinte A 1A€™ordre public et qui |
pas du tout dACfinie, A la sA©curitA© nationale.DAGJA au lendemain de la promulgation de cette loi, on a connu deux cas : de
journalistes interpellA©s (I'un NDLR) par la police, lA€™autre par le parquet dans une province au sud du pays. CA€™AGtait,
justement pour rA©vA®ler la source de son information par rapport au conflit foncier. Mais il y a aussi da€™autres articles qui
finalement empAachent le journaliste de traiter des sujets, notamment ceux qui pourraient porter atteinte A 1&€™A©conomie
nationale, au A«crA©dit de IA€™EtatA» comme ca€™est prA©cisA©. Et IA , on se pose la question : si jamais demain un journa
des cas de corruption, de malversations A©conomiques, est-ce que le IA@gislateur ne pourra pas dire que cela porte atteinte

A l1a€™A©conomie nationale ?Ca€™est une AOpA©e de DamoclA’s, finalement.Exactement ! Quand on dit que le journaliste n
pas traiter des informations faisant propagande de 1a4€™ennemi en temps de paix. Quel est cet ennemi en temps de paix ? 4€" A
une certaine A©poque, au moment oAt da€™ailleurs ceux qui sont au pouvoir aujourda€™hui AGtaient encore en rA©bellion, ol
des problA"mes ! Les journalistes des mA©dias avaient des problA 'mes parce qua€™ils donnaient la parole A ces gens-IA qui
Aotaient en rA©bellion !Et je pense que le fait que les mA©dias ont traitA© ces sujets, ont donnA®© la parole A ces gens-IA , cel
fait quand mA2me que les choses avancent. Malheureusement, on va faire un retour en arriA"re et cela nous inquiA'te ;

mais aussi le pouvoir du Conseil national de la communication, qui aujourda€™hui est au-dessus mA2me des juridictions ! Les
dA©cisions du Conseil national de la communication sont exA©cutoires, nonobstant le recours susceptible da€™Adtre adressAC
Cour administrative 'Vous aviez annoncA®© que vous ne respecteriez pas cette loi. Est-ce le cas ?En respectant cette loi,

nous renonA8ons A notre mA®tier de journaliste et nous ne sommes pas prA2ts A renoncer A ce service que nous rendons au
public, parce que nous avons un contrat avec le public, celui de les informer, de lui donner des informations A©quilibrAG©es

et vACrifiA©es. Et cela, nous allons continuer (A le faire NDLR), peu importe le prix A payer.La communautA®© internationale a
ACtA© trA’s critique A toutes les AGtapes de 1a€™A®©laboration de cette loi. Ces pressions na€™ont eu aucun effet ?Ces pres:
fait aucun effet et cela nous inquiAte, dans un contexte oAl il y a da€™autres initiatives de loi, visiblement pour restreindre les
libertA©s publiques. Et notamment un projet de loi sur les manifestations publiques qui est dJAGJA da€™ailleurs analysA©, adof
au niveau de IaA€™AssemblA©e nationale, qui prA©cise que les journalistes ne seront pas autorisA©s A couvrir une manifestati
publique non autorisA©e.Les promoteurs de cette loi reprochent A la presse burundaise da€™Astre une presse da€™opinion
essentiellement et da€™avoir pris fait et cause pour Ia€™opposition. Que leur rA©pondez-vous ?Pourquoi est-ce qua€™effectiv
les mA©dias sont A©pinglA©s de cette maniA're ? CAE™est parce qua€™il y a toujours des violations des droits humains, il y a
toujours des malversations A©conomiques, de la corruption. Et IA , les journalistes ne peuvent pas fermer IA€™A*il devant ces
situations ! Et je rappelle aussi que depuis 2010, quand |&€™opposition a boycottA© les AClections, le contre-pouvoir qui restait
au Burundi ca€™Actait les mA©dias et la sociAGtA© civile IParmi les arguments utilisA©s, le prA©sident du Burundi rappelle sc
que le pays reste un pays post-conflit,0A! les relations intercommunautaires demeurent fragiles, et que cet A©quilibre ne

doit pas A2tre mis en pA©ril par la presse.Ces dix derniA res annA©es, la presse na&€™a jamais jouA© un rA’le da€™attiseur de
confrontation entre les communautA©s, plutA’t cA€™est le contraire ! Est-ce que le prA©sident aujourda€™hui, peut nous dire
situation dans laquelle nous vivons aujourda€™hui en 2013 est en arriA’re par rapport A celle de 2003 ? Y-a-t-il une rA©bellion
aujourda€™hui au Burundi ? Les autoritA©s du pays... devraient Adtre consA©quents avec eux-mA2mes, quand ils disent qUAET
des choses qui avancent, qui avancent dans le bon sens.ll faut aussi que tout avance en mA2me temps, que la presse et

les libertA©s publiques, les droits des gens ne soient pas du tout bafouA®©s, parce que nous sommes dans une dA©mocratie.
Et dans une dA©mocratie on sait trA’s bien que la libertA© de la presse ca€™est IA€™un des piliers de cette dA©mocratie et il 1
qua€™elle se dA©veIoppe pour la€™intA©rA2t gA©nA©raI pour IA€™intA©rA2t du pays.Comment voyez-vous le futur de la pre
?La presse va continuer A faire son travail, va continuer A informer le public, va continuer A Adtre aussi le A«chien de
gardeA» a€" comme on le dit A€ des droits et libertA©s des gens. Mais cA€™est un futur qui est incertain, en raison de cette loi
A©pA©e de DamoclA’s, que jA€E™espA re bien  qua€™on parviendra A enlever, en suivant effectivement les mA©canismes que
avons dA©jA entrepris, notamment le recours A la Cour constitutionnelle et le recours A la Cour de justice de la
CommunautA®© est-africaine.
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